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Madame Agnès BUZYN

Ministre des Solidarités et de la Santé

14, avenue Duquesne – 75700 Paris

Madame la Ministre,

Le 28 septembre 2017, vous avez accepté de rencontrer nos neuf organisations sur la question centrale de la place des retraités dans notre société.

A notre demande, vous avez accepté d’organiser trois groupes de travail sur le pouvoir d’achat des retraités, sur la situation des EHPAD, sur le HCFEA et les CDCA.

Depuis ce rendez-vous, ces questions ont pris une grande importance comme par exemple sur le pouvoir d’achat des retraités.
· Très nombreux sont les retraités à dire leur colère en découvrant ce qu’ils n’avaient encore jamais connu : une amputation brutale de leur pension. Ils ne l’auraient même jamais imaginé. Et en même temps avec ce début d’année, ils sont confrontés, comme l’ensemble de la population, à toute une série d’augmentations qui au total réduisent considérablement leur pouvoir d’achat.

Ils ressentent d’autant plus les injustices quand ils découvrent que la fortune des dix plus riches a été multipliée par 12 en 20 ans. Les entreprises françaises versent les dividendes les plus élevés d’Europe (44 milliards d’euros en 2017). Les 10 plus grandes fortunes de France possèdent 240 milliards d’euros d’avoir. Cette injustice est connue et comment, Madame la ministre, ne pas comprendre la colère de très nombreux retraités en ce début d’année. 

· Le 30 janvier des milliers de salariés des EHPAD sont mobilisés. Comment ne pas les entendre face à la maltraitance dans ce 21e siècle que subissent de nombreux résidents comme les personnels.
· Enfin vous n’êtes pas sans méconnaitre les difficultés dans la mise en place des CDCA, ou le fonctionnement même du Haut Conseil de la Famille de l’Enfance et de l’Age.

Vous comprendrez, Madame la Ministre que ces trois questions sont pour beaucoup très importantes.

Si lors de notre rencontre du 28 septembre vous aviez donné votre accord pour la mise en place de 3 groupes de travail et malgré les nombreuses relances téléphoniques auprès de M. Gilles de Margerie nous attendons toujours, une proposition de mise en œuvre de l’engagement pris. 
Si le Président de la République déclare « qu’il fait ce qu’il dit » nous souhaitons que vous sachiez faire vous-même ce que vous nous avez promis.

Enfin, nous regrettons toujours le refus du Président de la République d’une rencontre alors que dans le cadre de la campagne électorale il a écrit à plusieurs de nos organisations sans nous donner la possibilité d’en discuter. Ces propos n’ont pas été sans nous interroger, même nous choquer. Ce refus donne une image troublante de la démocratie.

Nombreux sont les retraitées et retraités qui disent leur colère face à ce manque de considération.

Dans l’attente d’une réponse nous précisant les modalités d’organisation des trois groupes de travail que vous avez acceptés, nous vous prions d’agréer, Madame la Ministre, l’expression de nos salutations les plus respectueuses.

Pour les organisations et associations de retraités

Jean Pierre FLORET

Jp.floret@cgt.fr
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